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R.G. n° 2012/AN/39




                   12ème Chambre
R.G. du tribunal du travail 

de Dinant : 10/417/A et 10/640/A
EN CAUSE DE :
N Francine
APPELANTE, comparaissant par Me Eddy LAVA, Avocat,


                                 CONTRE :
L'UNION NATIONALE DES MUTUALITES NEUTRES, en abrégé U.N.M.N., dont les bureaux sont établis Chaussée de Charleroi, 145 à 1060 BRUXELLES 

INTIMEE, comparaissant par Me Simon PALATE loco Me Steve GILSON, Avocats, 



Vu les pièces du dossier de la procédure, notamment le jugement rendu le 20 janvier 2012  par le tribunal du travail de Dinant, 6ème chambre;


Vu la requête d’appel reçue au greffe de la cour du travail de Liège, section de Namur, le 22 février 2012 et régulièrement notifiée ;

Vu les dossiers de procédure du tribunal du travail de Dinant entrés au greffe de la cour le 29 février 2012;

Vu l’ordonnance rendue le 20 mars 2012 sur pied de l’article 747, § 2, du Code judiciaire, fixant des délais pour conclure et les plaidoiries au 6 septembre 2012 ;
Vu les conclusions et les conclusions de synthèse de l’intimée reçues au greffe de la cour respectivement les 16 avril et 20 juin 2012 ;


Vu les conclusions de l’appelante reçues au greffe de la cour le 21 mai 2012 ;


Vu les pièces déposées par l’intimée à l’audience du 6 septembre 2012 ;


Entendu les parties en leurs explications à l'audience du 6 septembre 2012;


Vu l’avis déposé le 18 septembre 2012 au greffe de la cour par Madame Germaine LIGOT, Substitut général ;


Vu les conclusions en réplique de l’intimée reçues au greffe de la cour le 3 octobre 2012 ; 
Ce jour, vidant le délibéré, il a été statué comme suit :

Antécédents

L’appelante, née le 7 septembre 1944, était occupée à temps plein en qualité d’employée au service de l’entreprise BOKIAU lorsque, le 13 octobre 2009, elle a introduit auprès de l’intimée une déclaration d’incapacité de travail.


Le 15 octobre 2009, le médecin-conseil de l’intimée l’a, sur base de l’article 100 de la loi coordonnée le 14 juillet 1994 relative aux soins de santé et indemnités (ci-après, la loi coordonnée le 14 juillet 1994), reconnue incapable de travailler à dater du 22 septembre 2009 (pièce 1 du dossier de l’intimée).

Elle a bénéficié, à charge de son employeur, d’un salaire garanti couvrant la période du 23 septembre au 22 octobre 2009 inclus et a ensuite, pour la période du 23 au 31 octobre 2009, perçu des indemnités d’incapacité, ce à concurrence de 466,96€ (pièce 2 du dossier de l’intimée).

Plus aucune indemnité ne lui ayant été versée à partir du 1er novembre 2009, elle s’en est inquiétée auprès de l’intimée qui l’a informée de ce qu’elle était confrontée à un problème d’informatique l’empêchant de calculer exactement les indemnités auxquelles, pensaient ses services, l’appelante devait avoir droit.

Il a ainsi été décidé de lui verser un acompte de 1.400,00€, ce qui a été fait le 1er décembre 2009 (pièce 2 du dossier de l’intimée).


A la fin du mois de décembre 2009, l’intimée s’est rendue compte que l’appelante avait atteint, le 7 septembre 2009, l’âge de la pension, soit soixante-cinq ans, et qu’en conséquence, l’application de l’article 108 de la loi coordonnée le 14 juillet 1994 s’opposait à ce que lui soient encore payées des indemnités d’incapacité.

Les 15 janvier et 26 février 2010, l’intimée a invité l’appelante à lui rembourser le montant de 1.400,00€ qui lui avait été versé à titre d’acompte (pièces 4 et 6 du dossier de l’intimée), ce à quoi s’est opposée l’organisation syndicale de cette dernière, tout en introduisant une demande de renonciation à la récupération  (pièces 7 et 10 du dossier de l’intimée).

L’intimée se refusant à renoncer à la récupération d’un indu, l’appelante a, par requête du 14 avril 2010, sollicité du tribunal du travail de Namur qu’il revoit la décision qui lui a été notifiée le 15 janvier 2010.



L’intimée a, par requête du 3 juin 2010,  poursuivi devant le premier juge la condamnation de l’appelante à lui rembourser le montant de 1.400,00€ qui lui avait été versé le 1er décembre 2009.

Le premier juge a, par jugement déféré du 20 janvier 2012, joint les actions introduites par les parties les 14 avril et 3 juin 2010, dit l’action de l’appelante non fondée et celle de l’intimée fondée, l’appelante se voyant condamnée à payer à l’intimée le montant de 1.400,00€.


L’appel

L’appelante reproche au premier juge d’avoir fait droit à l’action de l’intimée alors que, selon elle, s’y opposait l’article 17 de la Charte de l’assuré social.
Le jugement déféré du 20 janvier 2012 a été notifié le 26 janvier 2012, conformément à l’application de l’article 792, alinéas 2 et 3, du Code judiciaire.
L'appel est recevable pour avoir été introduit, le 22 février 2012, dans les formes et délai légaux.

Discussion 
En vertu de l’article 164, alinéa 1er, de la loi coordonnée le 14 juillet 1994, « celui qui, par suite d’erreur ou de fraude, a reçu indûment des prestations de l’assurance soins de santé, de l’assurance indemnités ou de l’assurance maternité, est tenu d’en rembourser la valeur à l’organisme assureur qui les a octroyées ». 

L'article 17 de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la Charte de l'assuré social dispose :

"Lorsqu'il est constaté que la décision est entachée d'une erreur de droit ou matérielle, l'institution de sécurité sociale prend d'initiative une nouvelle décision produisant ses effets à la date à laquelle la décision rectifiée aurait dû prendre effet, et ce sans préjudice des dispositions légales et réglementaires en matière de prescription.

Sans préjudice de l'article 18, la nouvelle décision produit ses effets, en cas d'erreur due à l'institution de sécurité sociale, le premier jour du mois qui suit la notification, si le droit à la prestation est inférieur à celui reconnu initialement.

L'alinéa précédent n'est pas d'application si l'assuré social sait ou devait savoir, dans le sens de l'arrêté royal du 31 mai 1933 concernant les déclarations à faire en matière de subventions, indemnités et allocations, qu'il n'a pas ou plus droit à l'intégralité d'une prestation.".

S'il a, avant l'entrée en vigueur de la Charte de l'assuré social, pu être jugé, notamment en matière d'assurance soins de santé, que la répétition de l'indu ne suppose, pour que trouve à s'appliquer l'article 1235 du Code civil, que deux conditions, à savoir un paiement et le caractère indu de celui-ci, c'est-à-dire l'absence de cause (Cass., 8 janvier 1990, Pas, 1990, I, p. 535), l'article 17, alinéa 2, de la loi du 11 avril 1995 déroge, en matière de sécurité sociale, à cette disposition, comme par ailleurs à l'article 1376 du Code civil, et exclut spécialement qu'en cas d'erreur de l'institution de sécurité sociale il puisse y avoir, avec effet rétroactif,  récupération de l'indu. 
Aux termes de l'article 1er, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 31 mai 1933 auquel se réfère l’'article 17, alinéa 3, de la loi du 11 avril 1995, "Toute déclaration faite à l'occasion d'une demande tendant à obtenir ou à conserver une subvention, indemnité ou allocation qui est, en tout ou en partie, à charge de l'Etat, d'une autre personne morale de droit public, de la Communauté européenne ou d'une autre organisation internationale, ou qui est, en tout ou en partie, composée de deniers publics, doit être sincère et complète.".
Les articles 1er, alinéa 2, et 2, § 1er, dudit arrêté royal du 31 mai 1933 ajoutent que "Toute personne qui sait ou devait savoir n'avoir plus droit à une subvention, indemnité ou allocation (…) est tenue d'en faire la déclaration" et que  "Quiconque, n'ayant pas fait la déclaration prévue par l'article 1er, alinéa 2, aura accepté ou conservé une subvention, indemnité ou allocation, prévue à l'article 1er, ou une partie de celle-ci, sachant qu'il n'y a pas droit ou qu'il n'y a que partiellement droit, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an ou d'une amende de 26 à 15.000€. ".
L’article 108 de la loi coordonnée le 14 juillet 1994 dispose que :
« Les indemnités sont refusées au titulaire :

1° à partir du premier jour du mois qui suit celui au cours duquel il a atteint l’âge de la pension déterminé par l’article 2 ou 3 de l’arrêté royal du 23 décembre 1996 portant exécution des articles 15, 16 et 17 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux de pensions ;
2° à partir du premier jour du deuxième mois qui suit celui au cours duquel l’incapacité de travail a débuté, lorsqu’il s’agit d’un titulaire ayant continué à travailler après l’âge prévu au 1° ci-dessus ;

3° à partir du premier jour qui suit celui au cours duquel il peut faire valoir ses droits à quelque titre que ce soit à une pension de vieillesse, de retraite, d’ancienneté ou à tout autre avantage tenant lieu de pareille pension, accordé soit par un organisme de sécurité sociale belge ou étranger, soit par un pouvoir public, par un établissement public ou d’utilité publique. Le Roi peut toutefois déterminer dans quelles conditions et dans quelle mesure les indemnités peuvent être accordées lorsqu’elles sont cumulées avec une telle pension ou un tel avantage. ».

L’appelante a continué à travailler à temps plein après qu’elle ait atteint, le 7 septembre 2009, l’âge de la retraite.


Informée par l’intimée du contenu de l’article 108, 2°, de la loi coordonnée le 14 juillet 1994, l’appelante ne conteste nullement qu’ayant continué à travailler après l’âge de soixante-cinq ans, elle n’était plus en droit, à partir du premier jour du deuxième mois qui suit celui au cours duquel l’incapacité de travail a débuté, soit à dater du 1er novembre 2009, de prétendre à des indemnités d’incapacité.

La réponse faite par l’intimée à la question que lui posait l’appelante lorsqu’elle s’est inquiétée de l’absence de versement d’indemnités à partir du 1er novembre 2009 ne peut manquer de surprendre.

L’intimée a fait valoir la circonstance que des problèmes d’informatique l’empêchaient d’opérer le calcul des indemnités auxquelles, à partir de cette date,  l’appelante pouvait, ce que considérait alors l’intimée, prétendre.

Il est clair que la date de naissance de l’appelante, dès lors qu’elle constituait une donnée connue de l’intimée qui avait dû vraisemblablement être introduite comme paramètre nécessaire au calcul de ses droits, s’opposait à ce qu’un quelconque montant lui soit encore accordé au titre desdites indemnités.

La décision en vertu de laquelle l’intimée a entrepris de verser à l’appelante un montant de 1.400,00€ au titre d’acompte a été prise mal à propos eu égard à la connaissance qu’elle se devait d’avoir, en sa qualité d’organisme chargé de l’application de la loi coordonnée le 14 juillet 1994, de l’obstacle à un octroi d’indemnités d’incapacité prévu à l’article 108, 2°, de ladite loi.

La décision prise de rectifier l’erreur ainsi due, au sens de l’alinéa 2 de l’article 17 de la Charte de l’assuré social, à l’institution de sécurité sociale ne pouvait agir rétroactivement, s’agissant, comme le considère à juste titre en son avis le Ministère public (citant C.T. Bruxelles, 22 décembre 2005, Chr.D.S., 2006, p. 459), d’une décision de révision.

Eu égard à la méconnaissance dont a fait preuve l’intimée de l’application qui devait être faite de l’article 108 de la loi coordonnée le 14 juillet 1994, celle-ci ne saurait soutenir que l’appelante aurait dû en connaître la teneur.

L’appelante ne percevait aucun montant au titre de pension lorsque, le 23 octobre 2009, à l’issue de la période couverte par un salaire garanti, elle a commencé à bénéficier d’indemnités d’incapacité.

Elle n’a ainsi pu être interpellée par un quelconque cumul de telles indemnités avec une pension de retraite.

En conséquence, l’intimée ne saurait soutenir que l’appelante, laquelle, comme le lui imposait l'article 1er, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 31 mai 1933 auquel se réfère l’'article 17, alinéa 3, de la loi du 11 avril 1995, a agi avec sincérité, devait ou aurait dû, au sens de l’alinéa 3 de l’article 17 de la Charte de l’assuré social, savoir ne pas pouvoir, à dater du 1er novembre 2009, encore percevoir des indemnités d’incapacité.

Le jugement déféré du 20 janvier 2012 doit donc être réformé en ce qu’il condamne l’appelante au paiement, en faveur de l’intimée, d’un montant de 1.400,00€.

L’appel est, en conséquence, fondé.
PAR CES MOTIFS,


LA COUR,


Après en avoir délibéré,


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire;

Statuant publiquement et contradictoirement,


Sur avis écrit de Madame Germaine LIGOT, Substitut général, déposé au greffe de la cour le 18 septembre 2012 ;


Dit l’appel recevable et fondé ;
Réforme le jugement déféré du 20 janvier 2012 en ce qu’il condamne l’appelante au paiement, en faveur de l’intimée, d’un montant de 1.400,00€.

Confirme ledit jugement quant aux seuls dépens d’instance ;


Condamne l’intimée aux dépens d’appel, ceux-ci, s’il en est, à ce jour non liquidés (art. 1017 et 1021 C.J.) ;

Ainsi jugé par :
Monsieur Pol DELOOZ, Président de Chambre,

Madame Eliane CHAIDRON, Conseiller social au titre d'employeur, 

Madame Marianne BERNARD, Conseiller social au titre de salarié, 

qui ont assisté aux débats de la cause et signé l'arrêt, assistés de Madame Isabelle BONGARTZ, Greffier,
lequel arrêt a été prononcé en langue française à l'audience publique de la douzième Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Namur, au Palais de Justice de Namur, le SIX DECEMBRE DEUX MILLE DOUZE par Monsieur Pol DELOOZ, Président de Chambre, assisté de Madame Isabelle BONGARTZ, Greffier,
